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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Uchaud

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Uchaud à 53 270 euros et affecté à l’établissement public
foncier d’Occitanie.

ARTICLE 2 :

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Mairie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Caveirac

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Caveirac à 56 268 euros et affecté à la communauté
d’agglomération de Nîmes Métropole.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le

La préfète,

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Garons

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU le reliquat des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du code de la construction et de
l’habitation, produit par la commune en date du 19 octobre 2018 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Garons à 41 133 euros et affecté à la communauté
d’agglomération de Nîmes Métropole.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Laudun L’Ardoise

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Laudun L’Ardoise à 48 947 euros et affecté à l’établissement
public foncier d’Occitanie.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

      Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Manduel

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Manduel à 69 933 euros et affecté à la communauté
d’agglomération de Nîmes Métropole.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Redessan

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Redessan à 42 454 euros et affecté à la communauté
d’agglomération de Nîmes Métropole.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Roquemaure

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du code de la construction et de
l’habitation, produit par la commune en date du 9 avril 2021 ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Roquemaure à 19 140 euros et affecté à l’établissement
public foncier d’Occitanie.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 2 est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service habitat et construction
Affaire suivie par : Agnès BERNABEU
Tél. : 04 66 62 62 46
agnes.bernabeu@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
fixant le montant du prélèvement pour déficit de logements sociaux

au titre de l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation
pour la commune de Saint-Martin de Valgalgues

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales ;

VU les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 :

Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation au titre
de l’année 2022 est fixé pour la commune de Saint-Martin de Valgalgues à 8 663 euros et est affecté à la
communauté d’agglomération Alès agglomération.

ARTICLE 2 : 

Le prélèvement visé à l’article 1er est effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du code
général des collectivités territoriales des mois de mars à novembre de l’année 2022.
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ARTICLE 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental des territoires et de la mer
sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

Nîmes, le 6 avril 2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

D  élais et voies de recours :  
Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux

dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Nîmes 16 avenue Feuchères CS 88010

30941 Nîmes Cedex 09. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la préfète du Gard. Cette démarche

interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite

ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration  pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00315

ARRÊTÉ N° 30-
portant prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement aux

prélèvements en eaux superficielles à usage d’irrigation effectués par le GAEC de la BECEDE
sur la commune de Val-d’Aigoual

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le code de l’environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur  de bassin  du 3 décembre 2015 portant  approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n° DDTM34-2011-11-01710  du  8  novembre  2011  portant  approbation  du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant du fleuve Hérault ;

VU le plan de gestion de la ressource en eau (PGRE) approuvé par la Commission Locale de l’Eau du SAGE
du bassin versant du fleuve Hérault le 14 septembre 2018 ;

VU l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des articles
L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du  27  août  1999  portant  application  du  décret  n° 96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de création de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.3.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du  27  août  1999  portant  application  du  décret  n° 96-102  du 2  février  1996  et  fixant  les
prescriptions générales applicables aux opérations de vidange de plans d’eau soumises à déclaration en
application des articles L.214-1 et L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°)
de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2022-03-28-0003  du  28  mars  2022  portant  délégation  de  signature  en
matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU la décision n°30-2022-04-01-00006 du 1er avril 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-04-19-00008 du 19 avril 2021 portant prescriptions complémentaires au
titre  de  l’article  L.214-3  du  code  l’environnement  aux  prélèvements  en  eaux  superficielles  à  usage
d’irrigation effectués par le GAEC de la BECEDE sur la commune de Val-d’Aigoual ;

VU la déclaration de prélèvement effectuée par pompage dans le valat d’Espériès par Patrick FOURNIER
(pompage  des  eaux  du  Clarou  d’une  capacité  de  10 m³/h  et  4 000 m³ prélevables  du  1er mai  au  15
septembre pour l’irrigation de 2 ha de prés), reçue le 26 décembre 2006 ;

VU le dossier de demande au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, reçu complet
et régulier le 25 juin 2021 et enregistré sous le n° 30-2021-00315 ;

VU l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté de prescriptions complémentaires sollicité le 30
septembre 2021 ;

CONSIDERANT que selon la notification des résultats de l’étude d’évaluation des volumes prélevables, le
bassin versant amont de l’Hérault présente un équilibre quantitatif précaire ;

CONSIDERANT que les prélèvements effectués par le pétitionnaire peuvent avoir un impact important
sur l’eau et les milieux aquatiques, notamment en période d’étiage compte tenu de la faible disponibilité
de la ressource en eau superficielle ;

CONSIDERANT que l’ouvrage de stockage existant, alimenté par un captage depuis le valat de Crouzet,
est étendu pour une surface de 1 250 m² et un volume de 3 500 m³ ;

CONSIDERANT que, en application de l’article L.214-18 du code de l’environnement, les prélèvements
existants  en eaux superficielles  doivent  permettre,  dans chaque cours  d’eau,  le  maintien  d’un débit
minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction des espèces y vivant, et
supérieur au dixième du module du cours d’eau en aval immédiat ou au droit des ouvrages ;

CONSIDERANT que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant de garantir  la préservation des intérêts visés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le  bénéficiaire,  le  GAEC DE LA BECEDE,  domicilié  à  La  Bécède 30570 VAL D’AIGOUAL,  dispose,  en
application de l’article L.214-3 du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et du respect
des prescriptions énoncées aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter une retenue de stockage
alimentée par un captage depuis le valat de Crouzet sur la commune de VAL D’AIGOUAL.

La présente autorisation tient lieu  :
• de  transfert  d’autorisation,   au  titre  des  articles  R.181-47  du  code  de  l’environnement,  de

l’autorisation de prélèvements accordée en 1995 à Jean-Louis GARMATH (captage sur le valat de
Crouzet, parcelle G 25),

• d’  abrogation   de l’arrêté préfectoral n° 30-2021-04-19-00008 du 19 avril 2021 portant prescriptions
complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code l’environnement aux prélèvements en eaux
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superficielles à usage d’irrigation effectués par le GAEC de la BECEDE sur la commune de Val-
d’Aigoual ;

• de prescriptions  complémentaires  ,  au  titre  de l’article  L.214-3  du code de  l’environnement,  à
l’ensemble des ouvrages et prélèvements sus-cités.

Le bénéficiaire n’est pas autorisé à prélever l’eau dans le milieu naturel à partir d’ouvrages non listés dans
le présent arrêté.

Les rubriques définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette
opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondan

t

1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet  d’une convention
avec  l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L.214-9,
prélèvements  et  installations  et  ouvrages  permettant  le
prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans
sa  nappe  d’accompagnement  ou  dans  un  plan  d’eau  ou  canal
alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe :
1° D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m³/
heure ou à 5 % du débit  du cours  d’eau ou,  à défaut,  du débit
global d’alimentation du canal ou du plan d’eau (A) ;
2°  D’une  capacité  totale  maximale  comprise  entre  400  et
1 000 m³/ heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d’eau ou, à
défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau
(D).

Autorisation Arrêté  du  11
septembre
2003

3.2.3.0 Plans d’eau, permanents ou non :
1° Dont la superficie est supérieure ou égale à 3 ha (A) ;
2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais inférieure à 3 ha
(D).
Ne  constituent  pas  des  plans  d’eau  au  sens  de  la  présente
rubrique les étendues d’eau réglementées au titre des rubriques
2.1.1.0.,  2.1.5.0.  et  3.2.5.0.  de la  présente nomenclature,  ainsi  que
celles  demeurant  en  lit  mineur  réglementées  au  titre  de  la
rubrique 3.1.1.0.
Les modalités de vidange de ces plans d’eau sont définies dans le
cadre des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration Arrêtés  du  27
août 1999

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après. 
L’exploitation de tout autre ouvrage de stockage et/ou de prélèvement n’est pas autorisée.

ARTICLE 3 : Caractéristiques des ouvrages

Pres du Montet (G 25) / Belonne (F 106)     :  

 Captages sur le valat de Crouzet : le point de prélèvement est effectué de manière gravitaire sur la
parcelle G 25. Le bénéficiaire créé un déversoir maçonné sur le valat au droit de la prise d’eau
d’une hauteur de 20 cm ;

 Retenue de stockage (alimentée par captage sur le valat de Crouzet) :
• mode d’alimentation  et  dimensions :  bassin  (plan  d’eau)  situé sur  la  parcelle  F  106,  d’une

surface de 0,125 ha (48 m x 26 m), d’une capacité de 3 500 m³, d’une profondeur de 3,5 m, une
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hauteur de la plus haute revanche extérieure de 2 m. L’ouvrage est étanche et équipé d’une
membrane artificielle (type EPDM) ainsi que d’un dispositif évacuateur de crue (échancrure
2 m x 0,2 m). La pente du talus aval est de 27°. Le bassin est alimenté par un captage sur le
valat de Crouzet durant la période hivernale des mois d’octobre à décembre (sur la base de
2 m3/h et 48 m3/j, et par les précipitations le reste du temps), des apports ponctuels par le
captage sont réalisés entre les mois d’avril et mi-juin ;

• dispositif  de  vidange :  la  vidange  de  l’ouvrage  de  stockage,  d’une  capacité  de  6 l/s,  est
effectuée de manière pluriannuelle par une canalisation de siphonnage de 75 mm de diamètre
et sur une durée de  7  jours pour un bassin plein. Les opérations de vidange se font sous la
surveillance et la responsabilité du bénéficiaire ou de son représentant, de manière à garantir
en  permanence  la  protection  des  milieux  aquatiques.  Tout  incident  est  immédiatement
déclaré au service en charge de la police de l’eau. Le bénéficiaire est responsable en tout
temps de la qualité des eaux rejetées et le cas échéant des préjudices causés à l’aval.

Les Cambous     :  

 Captages sur un affluent du valat des Fonts : le point de prélèvement est effectué de manière
gravitaire sur la parcelle C 75 (tuyau diamètre 32 mm) ;

 Retenue de stockage (alimentée par captage sur un affluent du valat des Fonts) :
• mode d’alimentation  et  dimensions :  bassin  (plan  d’eau)  situé  sur  la  parcelle  C  74,  d’une

surface de 0,06 ha, d’une capacité de 1 100 m³, d’une hauteur maximale de 3,5 m. L’ouvrage est
étanche  et  équipé  d’une  membrane  artificielle  (type  EPDM)  ainsi  que  d’un  dispositif
évacuateur de crue (échancrure 1,5 m x 0,2 m). Le bassin est alimenté par un captage sur un
affluent du valat des Fonts durant la période hivernale des mois d’octobre à décembre.

Les caractéristiques de la retenue et du dispositif de vidange, décrits sommairement dans leur déclaration
initiale,  sont  conformes  aux  dispositions  des  arrêtés  27  août  1999  fixant  les  prescriptions  générales
applicables aux opérations de création et de vidange de plans d’eau soumis à déclaration.

Combes Chaudes     :  

 Prélèvement par pompage des eaux de l’Hérault nécessaire à l’irrigation de 0,19 ha d’oignons, situé
sur la parcelle C 1293, d’une capacité maximale de 10 m³/h et effectué du 1er mai au 10 août.

Espériès     :  

 Prélèvement par pompage des eaux du Clarou nécessaire à l’irrigation de 2 ha d’oignons et prés,
situé sur  la  parcelle  C  242,  d’une capacité maximale de 10 m³/h et  effectué du 1er mai au 15
septembre.

ARTICLE 4 : Caractéristiques des prélèvements

Le captage effectué sur le valat de Crouzet au lieu-dit Pres de Montet permet l’alimentation d’une retenue
de stockage  de  3 500 m³ en  vue  de  l’irrigation  de  1,6 ha  de  cultures  (0,6 ha  oignons  et  1 ha  prairies
fourragères) sur la commune de Val-d’Aigoual.

Ouvrage Captage gravitaire Retenue de stockage

Bassin versant Hérault

Parcelle G 25 (Pres du Montet) F 106 (Belonne)

Période d’utilisation 1er avril au 15 juin ; 1er octobre au 31 décembre Avril à septembre

Capacité de prélèvement 2 m3/h Non renseignée

Usage Remplissage de la retenue Irrigation
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Le  captage effectué sur un affluent du  valat des Fonts au lieu-dit  les Cambous permet l’alimentation
d’une retenue de stockage de 1 100 m³ en vue de l’irrigation de 0,51 ha d’oignons sur la commune de Val-
d’Aigoual.

Ouvrage Captage gravitaire Retenue de stockage

Bassin versant Hérault

Parcelle C 75 (les Cambous) C 74 (les Cambous)

Période d’utilisation 1er octobre au 15 juin Juin à septembre

Capacité de prélèvement 4 m3/h Non renseignée

Usage Remplissage de la retenue Irrigation

Le prélèvement par pompage effectué sur l’Hérault au lieu-dit Combes Chaudes (parcelle C 1293), d’une
capacité  maximale  de  10 m³/h  et  effectué  du  1er mai  au  10  août,  permet  l’alimentation  de  0,19 ha
d’oignons sur la commune de Val-d’Aigoual.

Ouvrage Pompage en cours d’eau

Bassin versant Hérault

Parcelle C 1293 (Combes Chaudes)

Période d’utilisation 1er mai au 10 août

Capacité de prélèvement 10 m3/h

Usage Irrigation

Le prélèvement par pompage effectué sur le Clarou au lieu-dit Espériès (parcelle C 242), d’une capacité
maximale de 10 m³/h et effectué du 1er mai au 15 septembre, permet l’irrigation de 2 ha d’oignons et prés
sur la commune de Val-d’Aigoual.

Ouvrage Pompage en cours d’eau

Bassin versant Hérault

Parcelle C 242 (Espériès)

Période d’utilisation 1er mai au 15 septembre

Capacité de prélèvement 10 m3/h

Usage Irrigation

Les volumes mensuels et annuels prélevés dans le milieu naturel sont autorisés à hauteur de, en m³ :

Remplissage des retenues :

janvier février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. année

Pres de
Montet

0 0 0 600 1 200 750 0 0 0 1 500 1 400 50 5 500

Cambous 500 500 500 0 250 250 0 0 0 0 0 0 2 000

Prélèvements par pompages en cours d’eau :

janvier février mars avril mai juin juillet août sept. oct. nov. déc. année

Combes
Chaudes

0 0 0 0 150 300 400 150 0 0 0 0 1 000

Espériès 0 0 0 0 400 1 000 1 200 1 000 400 0 0 0 4 000
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Aucun prélèvement sur le valat du Crouzet et sur l’affluent du valat des Fonts n’est autorisé du 15 juin au
30 septembre.

Le bénéficiaire met en œuvre les moyens pour couper l’alimentation des retenues au niveau des prises
d’eau, que ce soit en cas d’étiage sévère, mais aussi lorsqu’il n’a plus d’utilité à remplir ses bassins, de
manière à limiter l’impact de ses prélèvements.

ARTICLE 5 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par les arrêtés suivants :
• arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les

prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320172A) ;

• arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  création  de  plans  d’eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant
des rubriques 3.2.3.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR: ATEE9980255A) ;

• arrêté du 27 août 1999 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  opérations  de  vidange  de  plans  d’eau  soumises  à
déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant
des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié
(NOR: ATEE9980256A).

ARTICLE 6 : Suivi des travaux

Le bénéficiaire s’engage à :
• transmettre au service en charge de la police de l’eau pour validation, au moins un mois avant le

début  des  travaux,  les  dates  du  chantier  de  création  du  déversoir  maçonné  sur  le  valat  de
Crouzet,  les  modalités  de  réalisation  de  l’ouvrage,  la  description  des  mesures  de  protections
retenues… En l’absence de cette validation préalable, la création du déversoir maçonné n’est pas
autorisée ;

• prendre toutes les précautions pour l’organisation du chantier, lors de la réalisation des travaux,
pour  éviter  les  risques  pour  l’environnement,  et  notamment  celui  de  pollutions  des  eaux
superficielles ;

• transmettre au service en charge de la police de l’eau dans un délai  de  deux mois maximum
suivant la fin des travaux, un rapport de fin de travaux comprenant les informations relatives au
déroulement du chantier.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place, au plus près du point de prélèvement soit en entrée de bassin, un dispositif de

comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif de comptage fait l’objet d’un
entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace de ce contrôle est conservée
par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée par le service en charge de la
police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est remplacé afin de disposer en tout
temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
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• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés dans le milieu naturel chaque année avant le
1  er   mars   au service en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Afin  de  garantir  en  permanence  la  vie,  la  circulation  et  la  reproduction  des  espèces  piscicoles,  le
bénéficiaire maintient un débit minimal dans chaque cours d’eau. Les installations sont équipées, au plus
près des prises d’eau, d’un dispositif permettant de respecter en tout temps le dixième du module de
chaque cours d’eau soit :

• 0,5 l/s sur le valat de Crouzet ;
• 1,1 l/s sur l’affluent du valat des Fonts ;
• 3,4 l/s sur le Clarou ;
• 53,3 l/s sur l’Hérault.

ARTICLE 9 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 10 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 11 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la  connaissance  de  la  préfète  qui  peut  exiger  une  nouvelle  déclaration.  Lorsque  le  bénéfice  de
l’autorisation est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau
bénéficiaire en informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 12 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 13 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, la
préfète peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 14 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer à la préfète les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans  préjudice  des  mesures  susceptibles  d’être  prescrites  par  la  préfète,  le  bénéficiaire  est  tenu  de
prendre ou de faire prendre les dispositions  nécessaires pour  mettre fin  aux causes  de l’incident  ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.
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ARTICLE 15 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant,  ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire,  auprès de la  préfète dans le mois  qui  suit  la  cessation
définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne
soit effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe la préfète de la cessation de l’activité et des mesures prises. La préfète peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. La préfète peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  la  préfète  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 16 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 17 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 18 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 19 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :
a)  L’affichage  en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.181-44  du  code  de
l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c)  La  publication  au  recueil  des  actes  administratifs ;  cette  publication  est  assurée  par  le
représentant de L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption
de la décision.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : la préfète dispose de deux mois
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pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 20 : Publication et information des tiers

Une copie  de  cet  arrêté  sera  transmise  à  la  mairie  de  la  commune de  Val-d’Aigoual  pour  affichage
pendant  une durée minimale d’un mois,  ainsi  qu’au président de l’établissement public  territorial  de
bassin du fleuve Hérault. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 21 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Val-d’Aigoual sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 6 avril 2022
Pour la préfète, et par délégation

le chef de service eau et risques
           SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-04-06-00004

ARRÊTÉ portant prescriptions complémentaires

au titre des L.214-1 à L.214-6 du code de

l�environnement aux ouvrages de prélèvement

en eau à usage d�irrigation de M. DESCLOZEAUX

François

sur la commune de Sernhac
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sur la commune de Sernhac
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Direction Départementale des Tetrritoires et de
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2022-00006

ARRÊTÉ N°                                                     
portant prescriptions spécifiques à déclaration

au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement
de l’ouvrage, et des prélèvements en eau à usage d’irrigation,

de l’EARL Delacroix Kerhoas situé sur la commune de Théziers

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté inter-préfectoral n°2013303-0003 du 30 octobre 2013 classant le bassin versant des Gardons,
en amont du pont de Ners, en zone de répartition des eaux (ZRE) ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102 du 2
février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de puits  ou
d’ouvrage  souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du  Code  de
l’environnement.

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 (DEVE0320171A) portant application du décret n° 96-102 du 2 février
1996  et  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0,
1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté prefectoral  n°  2013-330-0031 du 26 novembre 2013 portant  révision partielle  du plan de
prévention des risques inondation « Confluence Rhône-Gardon-Briançon » ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-2022-03-28-0003 du  28 mars 2022 donnant délégation de signature à M.
André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;
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VU La  décision  n° 2022-AH-AG01 portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale en date du 1 avril 2022 ;

VU Le dossier de déclaration présenté par l’EARL Delacroix Kerhoas représenté par monsieur KERHHOAS
Thibault, au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement,  le 7 janvier 2022 et enregistré sous le
n° 30-2022-00006 ;

VU L’autorisation de monsieur CASTAN Bernard, propriétaire de la parcelle AC 353 sur la commune de
Théziers, en date du 27 décembre 2021, autorisant messieurs CASTAN Ismaël et KERHOAS Thibault à
réaliser un forage sur cette parcelle ;

VU L’avis  du  bénéficiaire  reçu  le  4  avril  2022,  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à
déclaration, sollicité le 28 mars 2022 ;

CONSIDERANT Que  le  bassin  versant  des  Gardons  est  classé  au  SDAGE  comme  bassin  versant  en
déséquilibre quantitatif sur lequel des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour l’atteinte
du bon état ;

CONSIDERANT Que la commune de Théziers est située à l’aval du pont de Ners et donc n’est pas en zone
de répartition des eaux ;

CONSIDERANT Que  monsieur  CASTAN Bernard  a  autorisé  le  27  décembre  2021  messieurs  CASTAN
Ismaêl et KERHOAS Thibault à réaliser un forage sur sa parcelle AC 353 de la commune de Théziers ;

CONSIDERANT Que l’ouvrage de prélèvement ne se situe pas en zone inondable ;

CONSIDÉRANT Que la demande et les engagements du bénéficiaire doivent être complétées par des
prescriptions  spécifiques de gestion permettant de garantir la préservation des intérêts visés à l’article
L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

L’EARL Delacroix Kerhoas représenté par monsieur KERHOAS Thibault, 28 avenue de la Gare – 30390
Théziers, est bénéficiaire de l’autorisation définie ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions
définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « le bénéficiaire ».

La présente autorisation tient lieu de prescriptions complémentaires au titre de l’article L.214-3 du code
de l'environnement, concernant :

un forage, et les prélèvements associés,

 situé sur la commune de Théziers.

ARTICLE 2 : Rubriques du code de l’environnement

L’ouvrage constitutif à l’ensemble des aménagements déclarés rentrent dans la nomenclature des 
opérations soumises à déclaration au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques 
définies au tableau de l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont 
les suivantes :

2/689, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2022-04-08-00001 - ARRÊTÉ portant prescriptions spécifiques à

déclaration

au titre de l�article L.214-3 du code de l�environnement

de l�ouvrage, et des prélèvements en eau à usage d�irrigation,

de l�EARL Delacroix Kerhoas situé sur la commune de Théziers

50



Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage, forage, y compris les essais de pompage, création
de puits ou d'ouvrage souterrain, non destiné à un usage
domestique,  exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la
surveillance d'eaux souterraines ou en vue d'effectuer un
prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux
souterraines,  y  compris  dans  les  nappes
d'accompagnement de cours d'eau (D).

Déclaration Arrêté
ministériel  du  11
septembre  2003
(DEVE0320170A)

1.1.2.0 Prélèvements  permanents  ou  temporaires  issus  d’un
forage,  puits  ou  ouvrage  souterrain  dans  un  système
aquifère,  à  l’exclusion de nappes d’accompagnement de
cours  d’eau,  par  pompage,  drainage,  dérivation  ou  tout
autre procédé, le volume total prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3 / an (A) :
2° Supérieur à 10 000 m3 / an mais inférieur à 200 000 m3 /
an (D).

Non soumis
(2000 m3)

Arrêté  du  11
septembre 2003
(DEVE0320171A)

ARTICLE 3 : Prescriptions relatives à l’ouvrage

La  réalisation  et  le  dimensionnement  de  l’ouvrage  sont  en  tous  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 4 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et des prélèvements annuels

Les caractéristiques de l’ouvrage et des prélèvements autorisés sont les suivantes :

Commune Théziers

Bassin versant Gardon

Localisation cadastrale AC 353

Lieu dit Le Castellas

Ouvrage Forage

Profondeur 50 m

Masse d’eau concernée Formations tertiaires côtes du Rhône

Masse d'eau SDAGE FR_DG_518

Capacité maximum de prélèvement 5 m3/h soit 1,39 l/s

Volume annuel prélevé 2 000 m3/an

Moyen de comptage Compteur volumétrique

Période de prélèvement 1 avril au 30 septembre inclus

Usage Irrigation de 2 ha de vignes et de fruitiers au goutte à goutte
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ARTICLE 5 : Caractéristiques des prélèvements mensuels

La répartition mensuelle  du prélèvement effectué s'établit  comme il  est  indiqué  dans  le  tableau ci-
dessous :

janvier février mars avril mai juin

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

0 0 0 200 400 400

juillet août septembre octobre novembre décembre

volumes 
maximums 
mensuels (m3)

400 400 200 0 0 0

ARTICLE 6 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 (NOR : DEVE0320170A) portant application du décret N°96-102 du 2

février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables au sondage, forage, création de puits
ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-6 du Code
de l’environnement.

•

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur les ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif

de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace
de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée
par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est
remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les  volumes  prélevés  à  minima  par  mois  et  toutes  les  semaines  pendant  les  périodes  de

restriction des usages de l’eau sur la zone d'alerte concernée ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements ;

• fait  parvenir  le relevé des volumes mensuels  prélevés  chaque année avant le 1  er   décembre   au
service en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 8 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans l’arrêté
préfectoral en vigueur.

ARTICLE 9 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.
L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.
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ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, le
préfet peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il  en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.
Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites par le préfet, le bénéficiaire est tenu de prendre
ou de faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 12 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui suit la cessation définitive
ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne soit
effectif.
En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut,  le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe le préfet de la cessation de l’activité et des mesures prises. Le préfet peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.
La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  le  préfet  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-1  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi  que des sanctions pénales prévues par les articles L.173-1 et suivants du même
code.

ARTICLE 15 : Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R. 514-3-1 du code de l’environnement :
Les décisions peuvent être déférées à la juridiction administrative :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R. 181-44 du code de l’environnement.
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture.
c) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est assurée par le représentant de
L’État dans le département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision.
Le délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et
2°.  Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de Théziers pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois, ainsi qu’au président de l’établissement public territorial du bassin (EPTB) des
Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.
Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture  du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune de Théziers sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 08 avril 2022

Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques
            SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-04-06-00002

ARRÊTÉ portant reconnaissance d�existence et

prescriptions spécifiques au titre des articles

R.214-53 et L.214-3 du code de l�environnement

à l�ouvrage de prélèvement en eau de M.

PANEBOEUF Serge

sur la commune d�Estézargues
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00213

ARRÊTÉ N°
portant reconnaissance d’existence et prescriptions spécifiques au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du

code de l’environnement à l’ouvrage de prélèvement en eau de M. PANEBOEUF Serge
sur la commune d’Estézargues

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté inter-préfectoral n° 30-215-12-18-001 du 18 décembre 2015 portant approbation du schéma
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) des Gardons ;

VU Le plan de gestion quantitative de la ressource en eau (PGRE) du bassin versant des Gardons approuvé
par le préfet le 28 décembre 2018 ;

VU L’arrêté du 11  septembre 2003 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  30-2022-03-28-0003  du  28  mars  2022  portant  délégation  de  signature  en
matière d’administration générale à M. André HORTH,  directeur départemental des territoires et de la
mer ;

VU la décision n°30-2022-04-01-00006 du 1er avril 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU Le dossier  de demande déposé le 12  mai  2021 au titre des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du code de
l’environnement, reçu complet le 6 octobre 2021 et enregistré sous le n° 30-2021-00213 ;
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VU L’absence  d’avis  du  pétitionnaire  sur  le  projet  d’arrêté  de  prescriptions  spécifiques  à  déclaration
sollicité le 3 décembre 2021 ;

CONSIDERANT Que le bassin versant des Gardons est classé au SDAGE Rhône-Méditerranée en bassin
versant en déséquilibre quantitatif  sur lequel  des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires
pour l’atteinte du bon état des eaux ;

CONSIDERANT Que l’ouvrage de prélèvement existe depuis 1989, et est exploité pour l’irrigation de 13 ha
de vignes et vergers ;

CONSIDERANT Que  les  volumes  prélevés  pour  l’irrigation  de  ces  cultures  n’ont  pas  excédé  les
4 800 m³/an de juin à août sur les trois dernières années ;

CONSIDERANT Que  les  conditions  d’équipement  de  l’ouvrage  doivent  permettre  d’éviter  toute
infiltration ou pollution par les eaux de surface ;

CONSIDERANT Que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le  bénéficiaire,  M.  PANEBOEUF  Serge,  domicilié  au  155  chemin  du  Vieux  Moulin  30390  Estézargues,
dispose, en application de l’article L.214-3 du code de l’environnement et sous réserve de la réalisation et
du respect des prescriptions énoncées aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter un prélèvement
en eau effectué par forage sur la commune d’Estézargues.

La présente autorisation tient lieu de reconnaissance d’existence, au titre de l’article R.214-53 du code de
l’environnement  et  prescriptions  complémentaires  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  même  code,  des
prélèvements effectués sur la commune d’Estézargues (parcelle AC 70) en vue de l’irrigation de cultures.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,  création  de
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration Arrêté du 11 
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de
nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,
drainage,  dérivation  ou  tout  autre  procédé,  le  volume  total
prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Non soumis Arrêté  du  11
septembre 2003
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ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :

Commune Estézargues

Bassin versant Gardons (Gardons aval)

Localisation cadastrale AC 70

Masse d’eau concernée Argiles bleues du Pliocène inférieur de la vallée du Rhône (FRDG531)

Moyen de prélèvement Puits

Profondeur ouvrage 8 m

Capacité maximum de prélèvement 15 m³/h

Surface irriguée et types de cultures
13 ha

vignes et vergers

Période d’utilisation 1er avril au 31 octobre

Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m³ : 

jan. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

0 0 0 400 1 100 3 000 2 500 1 500 400 100 0 0 9 000

ARTICLE 4 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié (NOR : DEVE0320170A).

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif

de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace
de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée
par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est
remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois, et par semaine pendant les périodes de restrictions

des usages de l’eau sur la zone d’alerte concernée ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés  chaque année avant le 1er novembre au

service en charge de la police de l’eau.
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ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 8 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 9 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 10 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, la
préfète peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 11 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer à la préfète les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  susceptibles  d’être  prescrites  par  la  préfète,  le  bénéficiaire  est  tenu  de
prendre ou de faire prendre les dispositions  nécessaires pour  mettre fin  aux causes  de l’incident  ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 12 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant,  ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire,  auprès de la  préfète dans le mois  qui  suit  la  cessation
définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne
soit effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
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l’environnement. Il informe la préfète de la cessation de l’activité et des mesures prises. La préfète peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. La préfète peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  la  préfète  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.

ARTICLE 13 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 14 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect  des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 15 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage
en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  R.214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au
même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : la préfète dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 16 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune d’Estézargues pour affichage pendant
une  durée  minimale  d’un  mois,  ainsi  qu’au  président  de  l’établissement  public  territorial  de  bassin
Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
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ARTICLE 17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune d’Estézargues sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 6 avril 2022

Pour la préfète, et par délégation

le chef de service eau et risques
           SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Réf : 30-2021-00240

ARRÊTÉ N°
portant reconnaissance d’existence et prescriptions spécifiques au titre des articles R.214-53 et L.214-3 du

code de l’environnement aux ouvrages de prélèvement en eau de M. ALLAIS Axel
sur la commune d’Aimargues

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU Le code de l’environnement ;

VU Le code minier ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON préfète du Gard ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma
directeur d’aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) pour la
période 2016-2021 ;

VU L’arrêté du 11  septembre 2003  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux sondage,  forage,
création de puits ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3
du code de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les
prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des articles L.
214-1 à L. 214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU L’arrêté n° 2012-094-0004 portant approbation d’un Plan de Prévention des Risques Inondation (PPRi)
sur la Commune de Aimargues ;

VU L’arrêté  préfectoral  n° 8701189  du  28  septembre  1987  portant  déclaration  d’utilité  publique  des
périmètres de protection des captages d’alimentation en eau potable situé sur la commune d’Aimargues ;
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VU L’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en matière
d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer ;

VU La décision n° 30-2021-07-01-00006 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale ;

VU Le  dossier  de demande déposé le  8  juin  2021 au  titre  des  articles  L.214-1  à  L.214-6  du code de
l’environnement, reçu complet le 6 octobre 2021 et enregistré sous le n° 30-2021-00240 ;

VU Les avis de l’établissement public territorial de bassin (EPTB) Vistre – Vistrenque reçus les 7 juillet et 4
novembre 2021 ;

VU L’avis  du bénéficiaire sur le projet d’arrêté de prescriptions spécifiques à déclaration sollicité le 3
décembre 2021, et reçu par mail le 10 décembre 2021 ;

CONSIDERANT Que des actions relatives aux prélèvements sont nécessaires pour l’atteinte du bon état
des eaux des alluvions de la Vistrenque ;

CONSIDERANT Que les ouvrages de prélèvement sont exploités depuis 1990 et 2000 pour l’irrigation de
3 ha de vergers et vignes ;

CONSIDERANT Que les ouvrages se situent en zone non urbanisée inondable par un aléa fort, ainsi que
dans le périmètre de protection des captages des Baisses servant à l’alimentation en eau potable de la
communauté  de  communes  Terre  de  Camargue  et  classé  prioritaire  par  le  SDAGE  pour  une
problématique pesticides ;

CONSIDERANT Que  le  programme  d’actions  élaboré  pour  restaurer  la  qualité  de  l’eau  dans  l’aire
d’alimentation du captage des Baisses, identifie un risque important de pollution ponctuelle de la nappe
par la présence de forages privés dont les têtes de forage, défectueuses, peuvent constituer un vecteur de
pollution vers la nappe ;

CONSIDERANT Que  les  conditions  d’équipement  de  l’ouvrage  doivent  permettre  d’éviter  toute
infiltration ou pollution par les eaux de surface ;

CONSIDERANT Que la demande et les engagements du pétitionnaire doivent être complétées par des
prescriptions complémentaires de gestion permettant  de garantir  la  préservation des intérêts visés  à
l’article L.211-1 du code de l’environnement et de respecter les dispositions du SDAGE et du PGRE ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de l’autorisation

Le bénéficiaire, M. ALLAIS Axel, domicilié au 17 route de Lunel 30470 Aimargues, dispose, en application
de  l’article  L.214-3  du  code  de  l’environnement  et  sous  réserve  de  la  réalisation  et  du  respect  des
prescriptions énoncées aux articles suivants, de l’autorisation d’exploiter un prélèvement en eau effectué
par forages sur la commune d’Aimargues.

La présente autorisation tient lieu de reconnaissance d’existence, au titre de l’article R.214-53 du code de
l’environnement  et  prescriptions  complémentaires  au  titre  de  l’article  L.214-3  du  même  code,  des
prélèvements effectués sur la commune d’Aimargues (parcelle AO 37 et AN 152) en vue de l’irrigation de
cultures.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement. Les rubriques définies au tableau de
l’article R.214-1 du code de l’environnement concernées par cette opération sont les suivantes :
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Rubrique Intitulé Régime

Arrêté de
prescriptions

générales
correspondant

1.1.1.0 Sondage,  forage,  y  compris  les  essais  de  pompage,  création  de
puits ou d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté  en  vue  de  la  recherche  ou  de  la  surveillance  d’eaux
souterraines ou en vue d’effectuer un prélèvement temporaire ou
permanent dans les eaux souterraines, y compris dans les nappes
d’accompagnement de cours d’eau (D).

Déclaration Arrêté du 11 
septembre 2003

1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l’exclusion de
nappes  d’accompagnement  de  cours  d’eau,  par  pompage,
drainage,  dérivation  ou  tout  autre  procédé,  le  volume  total
prélevé étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m³/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m³/an mais inférieur à 200 000 m³/an (D).

Déclaration Arrêté  du  11
septembre 2003

ARTICLE 2 : Prescriptions relatives aux ouvrages

La  réalisation  et  le  dimensionnement  des  ouvrages  sont  en  tout  points  conformes  au  dossier  de
déclaration, et respectent les prescriptions des articles ci-après.

ARTICLE 3 : Caractéristiques et localisation de l’ouvrage et du prélèvement

Les caractéristiques des ouvrages et des prélèvements déclarés sont les suivantes :

Commune Aimargues

Lieu-dit Chemin Gerbu La Cubelle

Localisation 
cadastrale

AO 37 (Chemin Gerbu) AN 152 (La Cubelle)

Bassin versant Vistre - Vistrenque

Masse d’eau 
concernée

Alluvions anciennes de la Vistrenque et des Costières (FRDG101)

Moyen de 
prélèvement Forage Forage

Date création Années 1990 Années 1980

Date mise en service 2000 1990

Profondeur ouvrage 15 m 15 m

Capacité maximum 
de prélèvement 66 m³/h

Surface irriguée et 
types de cultures

1 ha
vergers de figuiers

2 ha
vergers de figuiers

et quelques vignes raisin de table

Période d’utilisation 1er juin au 31 août

L’irrigation s’effectue de façon alternée du 1er  juin  au 30 août à partir  d’une seule moto-pompe de
capacité 66 m³/h, déplacée entre les deux forages selon les besoins.
Les apports d’eau sont fractionnés en 2 tours d’eau par an d’une durée de 10 à 12 h en moyenne.
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Les volumes mensuels et annuels à prélever autorisés par le présent arrêté sont, en m³ : 

jan. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc. année

AO 37 0 0 0 0 0 500 2 000 1 500 0 0 0 0 4 000

AN 152 0 0 0 0 0 1 000 4 000 3 000 0 0 0 0 8 000

Total 0 0 0 0 0 1 500 6 000 4 500 0 0 0 0 12 000

ARTICLE 4 : Prescriptions générales relatives aux rubriques de la nomenclature

Le bénéficiaire veille au respect des prescriptions générales définies par :
• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant

les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou  d’ouvrage
souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à  L.214-3  du  code  de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié (NOR : DEVE0320170A) ;

• l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application des
articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0
ou  1.3.1.0  de  la  nomenclature  annexée  au  décret  n° 93-743  du  29  mars  1993  modifié  (NOR :
DEVE0320171A).

ARTICLE 5 : Prescriptions relatives à la préservation de la ressource en eau souterraine

Avant la mise en fonctionnement des installations de pompage, le bénéficiaire transmet pour validation
au service  en  charge  de la  police  de l’eau des  éléments  permettant  de justifier  de  l’étanchéité  des
ouvrages : présence de margelles bétonnées, de locaux de protection, cimentation des têtes de forage…

ARTICLE 6 : Prescriptions relatives au suivi quantitatif de la ressource en eau

Afin de permettre le suivi de la ressource sur l’ensemble des ouvrages de prélèvement, le bénéficiaire :
• met en place un dispositif de comptage en continu des débits et volumes prélevés. Le dispositif

de comptage fait l’objet d’un entretien régulier et d’un contrôle au moins tous les 7 ans. Une trace
de ce contrôle est conservée par le bénéficiaire sur une période de 10 ans et peut être demandée
par le service en charge de la police de l’eau. En cas d’anomalie le dispositif de comptage est
remplacé afin de disposer en tout temps d’une information fiable ;

• consigne sur un registre, ou un cahier, ou tout autre moyen informatique, les éléments de suivi des
installations de prélèvement :
1. les volumes prélevés à minima par mois, et par semaine pendant les périodes de restrictions

des usages de l’eau sur la zone d’alerte concernée ;
2. l’usage et les conditions d’utilisation ;
3. les changements constatés dans le régime des eaux ;
4. les incidents survenus dans l’exploitation de l’installation ou le comptage des prélèvements et

notamment les arrêts de pompage ;
• fait parvenir le relevé des volumes mensuels prélevés  chaque année avant le 1er novembre au

service en charge de la police de l’eau.

ARTICLE 7 : Prescriptions relatives au suivi de la sécheresse

En cas de crise sécheresse, le bénéficiaire applique les restrictions des usages de l’eau indiquées dans
l’arrêté préfectoral en vigueur.

ARTICLE 8 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas  le bénéficiaire  de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.
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ARTICLE 9 : Conformité au dossier de demande et modifications

Les installations, objet du présent arrêté sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et
contenu du dossier de demande, et sont non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée aux ouvrages,  installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant sa réalisation à
la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. Lorsque le bénéfice de l’autorisation
est transmis à une personne différente de celle notée sur le présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en
informe la DDTM du Gard dans un délai de trois mois.

ARTICLE 10 : Caractère de l’autorisation – durée de l’autorisation

Les  dispositions  du  présent  arrêté  demeurent  tant  que  les  prélèvements  participent  à
l’approvisionnement des installations du bénéficiaire, dans les conditions fixées par celui-ci.

L’autorisation  est  accordée  à  titre  personnel,  précaire  et  révocable  sans  indemnité  de  l’État
conformément aux dispositions de l’article L.214-4 du code de l’environnement.

ARTICLE 11 : Prescriptions complémentaires

Si le respect des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement n’est pas assuré par
l’exécution des prescriptions édictées en application des articles L.211-2 et L.211-3 du même code, la
préfète peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières nécessaires.

ARTICLE 12 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer à la préfète les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Sans  préjudice  des  mesures  susceptibles  d’être  prescrites  par  la  préfète,  le  bénéficiaire  est  tenu  de
prendre ou de faire prendre les dispositions  nécessaires pour  mettre fin  aux causes  de l’incident  ou
accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation des ouvrages ou des
installations, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en résultant ou à l’exercice de l’activité.

ARTICLE 13 : Cessation d’activité

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l’exploitation ou de l’affectation
indiquée  dans  l’autorisation  d’un  ouvrage  ou  d’une  installation,  fait  l’objet  d’une  déclaration  par
l’exploitant,  ou,  à  défaut,  par  le  propriétaire,  auprès de la  préfète dans le mois  qui  suit  la  cessation
définitive ou le changement d’affectation et au plus tard un mois avant que l’arrêt de plus de deux ans ne
soit effectif.

En cas de cessation définitive,  l’exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état tel
qu’aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement. Il informe la préfète de la cessation de l’activité et des mesures prises. La préfète peut à
tout moment lui imposer des prescriptions pour la remise en état du site.

La déclaration d’arrêt d’exploitation de plus de deux ans est accompagnée d’une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. La préfète peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de
l’environnement pendant cette période d’arrêt. Si l’exploitation n’est pas reprise à la date prévisionnelle
déclarée,  la  préfète  peut,  l’exploitant  ou  le  propriétaire  entendu,  considérer  l’exploitation  comme
définitivement arrêtée, et fixer les prescriptions relatives à l’arrêt définitif de cette exploitation et à la
remise en état du site.
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ARTICLE 14 : Accès aux installations et exercice des missions de police

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code de l’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant de la présente autorisation. Ils peuvent demander
communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

ARTICLE 15 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect  des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L.171-7  et  suivants  du  code  de
l’environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L.216-9 à 216-12 du même code.

ARTICLE 16 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement dans les conditions suivantes :

1. Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée.

2. Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L.211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage
en  mairie  dans  les  conditions  prévues  à  l’article R.214-37  du  code  de  l’environnement  ou  la
publication de la décision sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au
même article.

Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l’affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision
Les  tiers  peuvent  également  déposer  une  réclamation  après  la  mise  en  service,  aux  seules  fins  de
contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : la préfète dispose de deux mois
pour y répondre. En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois
pour se pourvoir contre cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 17 : Publication et information des tiers

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune d’Aimargues pour affichage pendant
une  durée  minimale  d’un  mois,  ainsi  qu’au  président  de  l’établissement  public  territorial  de  bassin
Gardons. Une copie du dossier est déposée en mairie pour y être consultée.

Ces  informations  seront  mises  à  disposition  du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture du Gard
pendant une durée d’au moins 6 mois.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

ARTICLE 18 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard, le commandant du groupement de gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de
l’office français de la biodiversité du Gard et le maire de la commune d’Aimargues sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 23 mars 2022

Pour la préfète, et par délégation
le chef de service eau et risques
       SIGNE
Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-04-06-00016

ARRETE PREFECTORAL 

portant prorogation du délai d�instruction de

l�autorisation environnementale au titre des

articles R181-17 et 41 du code de

l�environnement concernant :

Projet de Renouvellement Urbain des quartiers

Pissevin et Valdegour 

Commune de NIMES
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service Eau et Risques
Dossier suivi par : 
Sylvain MERELLE
Tél. : 04 66 62 63 16
Mèl : sylvain.merelle@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL 

portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation environnementale au titre des articles R181-17
et 41 du code de l’environnement concernant :

Projet de Renouvellement Urbain des quartiers Pissevin et Valdegour 
COMMUNE DE NIMES

La préfète du GARD
Officier de la Légion d’honneur 
Officier de l’Ordre national du Mérite

VU Le code de l'environnement.

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie- Françoise Lecaillon , préfète du Gard.

VU l’arrêté préfectoral n°30-2022-03-28-003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard.

VU la  demande  d’autorisation  environnementale  déposée  par  Commune  de  NIMES  en  date  du  10
décembre 2020, enregistrée sous le n° 30-2020-0000000043 concernant l'opération suivante :

Projet de Renouvellement Urbain des quartiers Pissevin et Valdegour à Nîmes ;

VU le dossier présenté à l'appui du dit projet.

VU la demande de compléments du 06  mai 2021.

VU l’arrêté préfectoral n°30-2021-05-17-00002 du 17 mai 2021 prorogeant la durée de la phase d’examen de
2 mois supplémentaires pour solliciter à nouveau les services contributeurs et instances associées à la
réception du dossier complété et instruire ce dossier complété; 

VU la  demande  de  compléments  du  23  janvier  2022  sur  le  volet  Dérogation  espèces  protégées  de
l’autorisation environnementale. 

VU le courriel du 22 mars 2022 de la DREAL Occitanie /biodiversité, informant de la saisine du CNPN au vu
des espèces présentes dans la dérogation en lieu et place du CSRPN, du renouvellement prévu du CNPN
pour le 19 avril 2022 et demandant de proroger le délai la phase d’examen de 2 mois supplémentaires. 

CONSIDERANT que  le  dossier  complété  sera  présenté  devant  le  CNPN  pour  le  volet  Dérogation  à
l’interdiction de destruction d’espèces protégées et que son avis est obligatoire pour achever la phase
d’examen ; 

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du GARD 
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ARRÊTE

ARTICLE 1 : 
Prorogation du délai d'instruction

Conformément  à  l’article  R181-17  du  code  de  l'environnement,  le  délai  d’instruction  de  la  demande
d'autorisation  environnementale  déposée  par  Commune  de  NIMES  en  date  du  10  décembre  2020,
enregistrée sous le n° 30-2020-0000000043 concernant l'opération suivante :

Projet de Renouvellement Urbain des quartiers Pissevin et Valdegour à Nîmes 
est porté de 7 mois à 9 mois.

ARTICLE 2 : 
Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients  ou des dangers  pour les intérêts  mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R181-44 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 3 : 
Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du GARD

Le maire de la commune de NIMES,

Le chef du service départemental de l'Office Français pour la Biodiversité,

Le directeur départemental des territoires et de la mer du GARD

Le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD

Nîmes, le 06 avril 2022

Pour la préfète, et par délégation
le  directeur départemental
des Territoires et de la Mer du Gard
            SIGNE
André HORTH
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2022-04-07-00001

Arrêté préfectoral portant autorisation de pêche

professionnelle en eau douce sur les étangs et les

marais de Scamandre et du Crey sur la

commune de Vauvert, pour monsieur Serge

MEYNADIER.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais de Scamandre et

du Crey sur la commune de Vauvert, pour monsieur Serge MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, R.436-
15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-65-4 et
R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-03-28-003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG01 du 1er avril 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard.

VU la demande déposée le 14 janvier 2022 par monsieur Serge MEYNADIER, pêcheur professionnel en eau
douce.

VU les conventions d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relatives aux étangs et aux marais de Scamandre d’une superficie
approximative de 200 ha et du Crey d’une superficie approximative de 74 ha.

VU l’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 14 mars 2022.
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VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 9 mars 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Serge MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale agréée

des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée ; 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Serge
MEYNADIER, par conventions en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des
étangs et des marais de Scamandre d’une superficie approximative de 200 ha, situés sur la commune de
Vauvert ainsi que les biens des étangs et marais du Crey d’une superficie approximative de 74 ha, situés
sur la commune de Vauvert, pour exercer son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Serge MEYNADIER est conforme aux exigences de l’arrêté
du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Serge MEYNADIER dont le lieu d’habitation est au chemin de Saint-Gilles – 30600 Vauvert, est
autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2022 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.

Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 200 ha (Scamandre) et d’une superficie approximative de 74
ha (Crey).
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ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 50 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Serge MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette en

matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MS.

ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.
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ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, à
la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le 7 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Charnier et du

Scamandre, sur la commune de Vauvert, pour monsieur Romain MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, R.436-
15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-65-4 et
R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-03-28-003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG01 du 1er avril 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard.

VU la demande déposée le 14 janvier 2022 par monsieur Romain MEYNADIER, pêcheur professionnel en
eau douce.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Charnier d’une superficie
approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 7 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Scamandre d’une superficie
approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert.

VU l’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 14 mars 2022.
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VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 9 mars 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Romain MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale

agréée des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Romain
MEYNADIER par convention en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des
étangs et marais du Charnier d’une superficie approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert
et convention en date du 7 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et marais
du Scamandre d’une superficie approximative de 200 ha, situés sur la commune de Vauvert pour exercer
son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Romain MEYNADIER est conforme aux exigences de l’arrêté
du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Romain MEYNADIER dont le lieu d’habitation est au chemin de Saint-Gilles – 30600 Vauvert, est
autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2022 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.

Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 170 ha (Charnier) et d’une superficie approximative de 200
ha  (Scamandre).
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ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 50 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Romain MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette

en matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MR.

ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.
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ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, à
la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le 7 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
Réf. : SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation de pêche professionnelle en eau douce sur les étangs et les marais du Crey et du

Charnier sur la commune de Vauvert, pour monsieur Thibault MEYNADIER.

La préfète du Gard

Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU  le Code de l’Environnement et notamment les articles L.431-1, L.431-3, L.436-1, L.436-13, R.436-14, R.436-
15, R.436-16, R.436-18, R.436-19, R.436-20, R.436-21, R.436-25, R.436-26 et R.436-28, R.436-65-3, R.436-65-4 et
R.436-65-5.

VU l’arrêté ministériel du 5 février 2016 relatif aux périodes de pêche de l'anguille européenne (Anguilla
anguilla) aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée.

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements.

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2022-03-28-003 du 28 mars 2022 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2022-AH-AG01 du 1er avril 2022 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard.

VU la demande déposée le 14 janvier 2022 par monsieur Thibault MEYNADIER, pêcheur professionnel en
eau douce.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 7 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Crey d’une superficie
approximative de 74 ha, situé sur la commune de Vauvert.

VU la convention d’occupation du domaine public de la communauté de communes de petite
Camargue, en date du 16 juin 2021, relative aux étangs et aux marais du Charnier d’une superficie
approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert.

VU l’avis favorable du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône aval méditerranée en date du 14 mars 2022.
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VU l'avis favorable sous réserve de l'office français de la biodiversité - service départemental du Gard en
date du 9 mars 2022.

VU l’accord tacite du président de la fédération du Gard pour la pêche et la protection des milieux
aquatiques.

CONSIDERANT que la pêche dans les eaux douces et fluviales du département du Gard est réglementée
dans le but de protéger les différentes espèces de poissons et notamment les salmonidés.

CONSIDERANT que monsieur Thibault MEYNADIER est adhérent à l’association interdépartementale

agréée des pêcheurs professionnels Rhône Aval Méditerranée. 

CONSIDERANT que la communauté de communes de petite Camargue autorise monsieur Thibault
MEYNADIER, par convention en date du 7 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des
étangs et des marais du Crey d’une superficie approximative de 74 ha, situés sur la commune de Vauvert
et par convention en date du 16 juin 2021, à occuper à titre précaire et révocable les biens des étangs et
marais du Charnier d’une superficie approximative de 170 ha, situés sur la commune de Vauvert, pour
exercer son activité de pêche professionnelle.

CONSIDERANT que la demande de monsieur Thibault MEYNADIER est conforme aux exigences de l’arrêté
du 4 octobre 2010 qui régit les autorisations de pêche de l’anguille en eau douce.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Monsieur Thibault MEYNADIER dont le lieu d’habitation est au chemin de Saint-Gilles – 30600 Vauvert, est
autorisé à pratiquer la pêche professionnelle en eau douce dans les conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Validité de l’autorisation

Cette autorisation est valable du 1er janvier au 31 décembre 2022 pour l’anguille.

ARTICLE 3 : Heures et lieux de captures

La pêche de l'anguille peut être pratiquée à toute heure (manœuvre, relève et pose des engins).

La pêche des autres espèces peut être pratiquée quatre heures avant le lever du soleil et quatre heures
après son coucher (manœuvre, relève et pose des engins).

Les filets et engins de toute nature doivent être retirés de l'eau du samedi 18 heures au lundi 6 heures à
l'exception toutefois des bosselles à anguilles, nasses et verveux (relève hebdomadaire). Les nasses et
verveux destinés à la capture d'autres espèces que l'anguille peuvent rester dans l'eau mais ne peuvent
être manœuvrés.
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Les lieux de pêche sont situés sur les étangs et les marais appartenant à la commune de Vauvert (en 2ème
catégorie) d’une superficie approximative de 74 ha (Crey) et d’une superficie approximative de 170 ha
(Charnier).

ARTICLE 4 : Période d’ouvertures spécifiques et stades autorisés pour la pêche de l’anguille

La pêche à l’anguille est ouverte selon les périodes indiquées ci-dessous (arrêté du 5 février 2016 relatif
aux périodes de pêche de l’anguille européenne aux stades d’anguille jaune et d’anguille argentée :

*  La pêche de l’anguille de moins de douze centimètre est interdite toute l’année.
*  La pêche de l’anguille jaune est autorisée du 15 mars au 1er juillet puis du 1er septembre au 15 octobre .
*  La pêche de l’anguille argentée (ou anguille de dévalaison) est autorisée du 1er septembre au 15 octobre.

ARTICLE 5 : Nombre, nature et dimensions des engins et matériels autorisés

Engins utilisés :

* 50 verveux à ailes, maille de 10 mm minimum (capture d’anguille) ;

Les divers engins destinés à la capture de l’anguille (maille de 10mm) sont interdits, en dehors de ces
périodes d’ouverture.

L’article R.436.26 du code de l’environnement interdit l’utilisation d’engins à mailles inférieures à 10 mm
quelle que soit l’espèce piscicole capturée.

ARTICLE 6 : Positionnement et marquage des engins

Les filets et engins de toute nature, fixes ou mobiles, lignes de fond comprises, ne peuvent :

* Occuper plus des 2/3 de la largeur mouillée du cours d'eau, de la roubine ou du plan d'eau, dans les

emplacements où ils sont utilisés ;

* Etre employés simultanément sur la même rive ou sur deux rives opposées, même par des pêcheurs

différents, que s'ils sont séparés par une distance égale à trois fois au moins la longueur du plus long de

ces filets ou engins (Les lignes dormantes ne sont pas concernées).

Dans les eaux du domaine privé (cas des étangs et marais de Vauvert), la partie supérieure des filets doit

être apparente au-dessus de l'eau sur toute la longueur tendue ou jalonnée d'une manière visible.

Les engins utilisés doivent être identifiés distinctement de manière à les différencier des engins

appartenant aux autres pêcheurs professionnels régulièrement autorisés dans le même secteur. De plus, ce

marquage permet d'éviter la confusion avec ceux utilisés par des personnes n'ayant aucun statut de

pêcheur professionnel aux engins.

Monsieur Thibault MEYNADIER doit obligatoirement identifier tous ses engins à l’aide d’une étiquette

en matière plastique, de couleur visible et portant ses initiales : MT.
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ARTICLE 7 :  Présentation de l’autorisation

Le bénéficiaire doit être porteur de la présente autorisation lors des opérations de pêche. Il est tenu de la
présenter à toute demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 8 : Retrait de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées. 

ARTICLE 9 : Tenue d’un registre de capture

Tout pêcheur professionnel en eau douce d'anguilles jaunes et argentées déclare ses captures une fois par
mois, au plus tard le 5 du mois suivant.

Les pêcheurs professionnels doivent également tenir à jour, après chaque relevé, une fiche de captures en
eau douce.

De plus, une fiche de déclaration de captures d'anguilles doit être renseignée après la pesée des poissons
avant enlèvement par le mareyeur. Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente
autorisation que s'il a obtenu l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Affichage et publicité

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site internet de la

préfecture : www.gard.gouv.fr.

ARTICLE 11 : Délai et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique N télérecours citoyens O
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 12 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire. Une copie est transmise à la fédération du Gard pour la pêche et la protection
du milieu aquatique, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, à
la communauté de communes de petite Camargue ainsi qu’à la commune de Vauvert.

Nîmes, le 7 avril 2022

Pour la préfète et par délégation,

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service environnement et forêt
Affaire suivie par : Valérie ROMERO
Tél. : 04 66 62 62 67
ddtm-chasse@gard.gouv.fr

Acte administratif n°    30-2022-      -   -  
ARRETE MODIFICATIF N° DDTM-SEF-2022-0054

portant nomination des membres de la commission départementale
de la chasse et de la faune sauvage

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles R421-29 à R421-32 ;

Vu le code des relations entre le public et l’administration et notamment ses articles R.133-1 à  R.133-15 ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2012 314-0010 du 9 novembre 2012 instituant la commission départementale de
la chasse et de la faune sauvage ;

Vu l’arrêté  préfectoral  modificatif  n°DDTM-SEF-2019-0201  du  2  juillet  2019  portant  nomination  des
membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage ;

Vu l’arrêté préfectoral  modificatif  n°DDTM-SEF-2021-0010 du 18  janvier  2021 portant  nomination des
membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  28/03/2022  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’administration
générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer et la décision n° 2022-
AH-AG01  du 04  avril  2022  portant  subdélégation  de  signature  en  matière  d’administration  générale
relative à l'arrêté préfectoral du 28 mars 2022 ;

Considérant les changements à apporter sur l’arrêté préfectoral modificatif du 18 janvier 2021, enregistré
au recueil des actes administratifs sous le n° 30-2021-01-18-027, portant nomination des membres de la
commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, sur la composition de la formation
plénière et de la formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier, agricoles et sylvicoles,
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ARRETE

Article 1er :
Le  présent  arrêté annule  et  remplace l’arrêté modificatif  n°  DDTM-SEF-2021-0010 du 18  janvier  2021,
enregistré  au  recueil  des  actes  administratifs  sous  le  n°  30-2021-01-18-027, portant  nomination  des
membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage.

Article 2 :
La formation plénière de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, présidée par
le Préfet ou son représentant, est constituée des membres suivants : 

5 représentants de l’État et de ses établissements publics : 
Titulaires

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant

Le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ou son représentant

Le Délégué Régional de l’Office Français de la Biodiversité ou son représentant

M. Jean-Pierre ROULET, Président de l’association départementale des Lieutenants de Louveterie du Gard

Mme Anne LEGILE, Directrice du Parc National des Cévennes

11 représentants des intérêts cynégétiques du département : 
Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Jean-Marc BUDET

M. Pascal LARATTA

M. Norbert CAUSSE

M. Jean-François SOULIER

M. Claude LEGRAND

M. Bernard PAGES

M. Jean-Luc NOUGE

 M. Marc VALAT

M. Raymond TERNAT

M. Bernard GALIBERT

2 représentants des piégeurs agréés : 
Titulaires

M. Claude JONQUET, président de l’association départementale des piégeurs agréés

M. Bernard FINIELS, représentant l’association départementale des piégeurs agréés

4 représentants des intérêts sylvicoles privés, communaux et domaniaux : 
Titulaires

M. Francis MATHIEU, représentant le Centre Régional de la Propriété Forestière Occitanie

M. Jean DE MARIN DE CARRANRAIS, représentant l’Office National des Forêts 

M. Jean-Claude FONZES, représentant le Syndicat des Forestiers Privés du Gard

M. Cédric CLEMENTE, président de l’association des Communes Forestières du Gard
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6 représentants des intérêts agricoles du département : 
Titulaires

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : M. Eric GRAVIL

 M. Axel ALLAIS, représentant la F.D.S.E.A.

M. Tom RAMPAZZI, représentant la Confédération Paysanne 

M. Boris BECHARD, représentant les Jeunes Agriculteurs

M. Pierre FERDIER représentant la Coordination Rurale

M. Frédéric MAZER, représentant le MODEF

2 représentants d’associations  agréées au titre de l’article L141-1  du code de l’environnement
actives dans le domaine de la conservation de la faune et de la protection de la nature : 

Titulaires

M. Jean-Pierre TROUILLAS – Centre Ornithologique du Gard

Mme Jacqueline BIZET – Société de Protection de la Nature du Gard

2 personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse ou
de la faune sauvage : 

Titulaires

M. Daniel KANIA – Société d’études des Sciences Naturelles de Nîmes et du Gard

M. Louis-Gérard D’ESCRIENNE – Office Français de la Biodiversité

Article 3 :
La commission départementale de la chasse et de la faune sauvage constitue en son sein deux

formations spécialisées. Elles sont présidées par le Préfet ou son représentant.

Un représentant de l’office  français de la biodiversité  et un représentant de l’association des
lieutenants de louveterie assistent aux réunions avec voix consultative.

1 Composition de la formation spécialisée pour l’indemnisation des dégâts de gibier, agricoles et
sylvicoles

A  )   dégâts de gibier sur les cultures agricoles     : 

Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Pascal LARATTA - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Claude LEGRAND - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Bernard PAGES - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Marc VALAT  - représentant des intérêts cynégétiques 

M. Norbert CAUSSE - représentant des intérêts cynégétiques 

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : M. Eric GRAVIL

M. Axel ALLAIS - représentant la F.D.S.E.A.

M. Tom RAMPAZZI - représentant la Confédération Paysanne 

M. Boris BECHARD - représentant les Jeunes Agriculteurs

M. Pierre FERDIER – représentant la Coordination Rurale

M. Frédéric MAZER - représentant le MODEF
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B  ) dégâts de gibier sur les   forêts     : 

Titulaires

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Norbert CAUSSE –  représentant des intérêts cynégétiques

M. Marc VALAT –  représentant des intérêts cynégétiques

M. Francis MATHIEU, représentant le Centre Régional de la Propriété Forestière 

M. Jean DE MARIN DE CARRANRAIS, représentant l’Office National des Forêts 

M. Cédric CLEMENTE, président de l’association des communes forestières du Gard

2 Composition de la formation spécialisée relative aux animaux susceptibles d’occasionner des
dégâts

Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs du Gard ou son représentant

M. Claude JONQUET, président de l’association départementale des piégeurs agréés

Le Président de la Chambre d’Agriculture du Gard ou son représentant : Eric GRAVIL

Mme Jacqueline BIZET – Société de Protection de la Nature du Gard

M. Daniel KANIA, Muséum d’Histoire Naturelle –  personnalité qualifiée en matière scientifique et 
technique dans le domaine de la chasse et de la faune sauvage

M.  Louis-Gérard  D’ESCRIENNE,  personnalité  qualifiée  en  matière  scientifique  et  technique  dans  le
domaine de la chasse et de la faune sauvage

Article 4 :
La commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure dont

l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes ainsi entendues ne participent pas au
vote.

Article 5 :
Les membres désignés sont nommés pour trois ans à compter de la date de la publication du

présent arrêté. Tout membre qui démissionne ou perd la qualité en raison de laquelle il a été nommé, est
remplacé  pour  la  durée  du  mandat  qui  reste  à  courir  par  une  personne  désignée  dans  les  mêmes
conditions.

Le président et les membres des commissions qui siègent en raison des fonctions qu’ils occupent
peuvent se faire suppléer par un membre du service ou de l’organisme auquel ils appartiennent.

Un membre désigné en raison de son mandat électif (de nature politique, à l’exclusion de tout
mandat  électif  professionnel  ou associatif)  peut se faire suppléer  par  un élu  de la  même assemblée
délibérante.

Les personnalités qualifiées en matière scientifique et technique dans le domaine de la chasse et
de la faune sauvage, ne peuvent pas se faire suppléer.

Article 6 :
Le secrétariat de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage est assuré

par la direction départementale des territoires et de la mer.

Article 7 :
L’arrêté préfectoral modificatif n° DDTM-SEF-2021-0010 du 18 janvier 2021 portant nomination

des membres de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage, enregistré au recueil
des actes administratifs sous le numéro 30-2021-01-018-027 est abrogé à compter de la publication au
recueil des actes administratifs du présent arrêté.
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Article 8 :
La légalité du présent acte juridique peut être contestée par toute personne ayant un intérêt à

agir dans les deux mois qui suivent la date de sa notification ou de sa publication. A cet effet, cette
personne peut saisir le tribunal administratif territorialement compétent d'un recours contentieux,  par
l’application informatique « télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.télérecours. Elle
peut également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou d'un recours hiérarchique le Ministre
compétent. Cette démarche proroge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux
mois suivant la réponse. L'absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite. 

Article 9 :
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Gard, le Directeur Départemental des Territoires et de

la Mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Gard.

Nîmes, le 08 avril 2022

La préfète,

Pour la préfète et par délégation,
Le directeur départemental des
territoires et de la mer,
Pour le directeur, 

Le chef du service environnement 
et forêt

 signé Cyrille ANGRAND
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